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Préface

Aménagement du territoire et cohésion territoriale dans l’Union européenne

EN 2008, le développement régional est devenu le premier poste budgétaire de l’Union européenne, devançant, pour la première fois, la politique agricole commune. De même, il occupe le premier rang pour la période de programmation 2007-2013, actuellement en cours de mise en œuvre.

La politique de cohésion, engagée modestement, il y a une trentaine d’années, sous le vocable de cohésion économique et sociale, a connu une forte accélération avec l’adhésion de pays (Grèce, Irlande, Espagne, Portugal) dont le niveau de richesse était très inférieur à la moyenne européenne. Visant à réduire les disparités entre pays, et, à l’intérieur de ceux-ci, entre régions, elle a connu un succès indiscutable.

L'arrivée récente de 12 nouveaux États membres, affectés de handicaps structurels beaucoup plus lourds, a mis en évidence la nécessité de renforcer cette politique de solidarité en y intégrant le concept de cohésion territoriale. Prévue dans le projet de Constitution, puis dans le projet de traité de Lisbonne, comme un objectif politique majeur de l’Union, la cohésion territoriale demande d’abord à être comprise par l’ensemble des décideurs et opérateurs des 27 États membres. En France, elle nous est familière, car il s’agit, en d’autres termes, de la politique d’aménagement du territoire qui fait, de longue date, partie des priorités de nos décideurs nationaux et régionaux. Il n’en est pas de même chez un certain nombre de nos voisins, dont l’attitude oscille entre l’indifférence et l’incompréhension.

Est-ce la raison de la grande prudence, voire de la timidité, de la Commission européenne pour faire progresser ce dossier ? Peut-être reste-t-elle obnubilée par la prescription d’asservir toute politique européenne à la « stratégie de Lisbonne » dont l’objectif, affiché par le Conseil européen, est de faire de l’Europe, à brève échéance, l’économie la plus compétitive au monde.


En tout cas, le Parlement européen, convaincu que l’Europe de demain ne pourra qu’être, à la fois, compétitive et solidaire, a fini par obtenir que la Commission produise un Livre vert sur la cohésion territoriale, celui-ci devant déboucher, après 2013, sur une politique de cohésion élargie et renforcée sur l’ensemble du territoire de l’Union européenne.

La crise financière, puis économique et sociale, qui frappe l’Europe, comme le reste de la planète, depuis le printemps 2008, souligne encore un peu plus l’intérêt de pousser les feux en ce domaine. Elle s’ajoute aux nouveaux défis auxquels l’Union européenne se devra, et se doit déjà, de faire face : l’urbanisation accélérée accompagnée de déséquilibres territoriaux croissants (villes – campagne, centres-villes – banlieues, zones à forts handicaps naturels), les évolutions démographiques (vieillissement, baisse de population), les évolutions climatiques, les besoins énergétiques, les phénomènes migratoires.

Les élections européennes 2009 ont été marquées par un nouveau recul de participation dans la plupart des États membres. Il est bien évident que les péripéties institutionnelles, et l’accent quasi exclusif mis par la Commission sur la stratégie de Lisbonne, n’ont pas contribué à mobiliser les électeurs. Le creusement des inégalités territoriales, inter- ou infrarégionales, constaté dans l’Europe entière, et plus particulièrement dans les pays d’adhésion récente doit être vigoureusement combattu, avec les moyens appropriés, par une politique de cohésion territoriale appliquée dans toutes les régions. Pour susciter ou reconquérir l’approbation la plus large des Européens, elle doit, à mon sens, s’attacher à :



• réussir la convergence des nouveaux États membres, mais aussi garantir les équilibres territoriaux dans l’Europe entière ;


• épauler les politiques sectorielles de l’Union, mais d’abord garantir une approche intégrée de ces politiques ;


• pallier les handicaps structurels les plus lourds, et relever les défis majeurs de ce temps ;


• promouvoir la gouvernance multiniveaux, de l’Europe aux régions, et développer les coopérations interrégionales et transfrontalières.



Clairement affichée comme objectif communautaire prioritaire, la cohésion territoriale contribuera ainsi vigoureusement à susciter l’adhésion du plus grand nombre à la construction de l’Union européenne. Enfin, son application résolue pour la prévention ou le traitement des situations de crise la rendra encore plus visible et utile à l’esprit de l’ensemble de nos concitoyens.

Si cette perspective devait se matérialiser rapidement, notamment par l’application du traité de Lisbonne, enfin ratifié, notre pays s’y trouverait à son aise du fait de sa longue expérience en matière d’aménagement du territoire et de l’intérêt constant des décideurs publics pour ce qu’il est convenu d’appeler « l’équité territoriale ». Il est d’ailleurs significatif que les écarts, entre régions, du PIB par habitant est, en France, l’un des plus faibles dans l’espace européen.


Un certain nombre d’écueils doivent cependant être évités, ou des obstacles levés :



• nous vivons dans une situation de grande confusion en ce qui concerne l’organisation territoriale : autant de communes en France que dans l’ancienne Europe des 15, le plus grand nombre de niveaux de gestion territoriale, des compétences croisées, pour ne pas dire emmêlées ;


• le cumul de multiples fonctions électives est quasiment la règle, à l’inverse de l’interdiction ou de la stricte limitation ailleurs ;


• la nécessaire décentralisation, engagée depuis quelques décennies, ne s’est jamais accompagnée de l’indispensable économie de moyens à laquelle elle aurait dû satisfaire ;


• les fonctions essentielles d’aménagement du territoire, du niveau national au niveau local, sont devenues aussi peu visibles à nos concitoyens que celles du niveau européen.



La volonté de réformer en profondeur les dispositifs de gestion et de gouvernance territoriale, exprimée actuellement par les responsables politiques de notre pays, se heurte aux conservatismes de toute nature et de tous bords, motivés essentiellement par la préservation des situations acquises. Il convient, à cet égard, de saluer l’effort accompli par l’État, au travers de la RGPP (révision générale des politiques publiques), qui, du niveau central à celui des départements, a conduit à son terme un plan cohérent de rationalisation et de restructuration de ses services, dans une double perspective d’efficacité accrue et de solides économies budgétaires.

Concernant les collectivités territoriales, il est permis d’espérer l’aboutissement de quelques réformes simples et porteuses de progrès :



• au niveau local, l’élection au suffrage universel direct des présidents (ou bureaux) des groupements de communes ;


• au niveau régional, à défaut de la suppression des départements, la création de conseillers territoriaux (divisant par deux le nombre de conseillers régionaux et généraux) ; le constat de l’inutilité des pays, dès lors que les départements subsistent ;


• à tous niveaux, la fin des compétences croisées ou additionnées.



Il apparaîtra alors, comme c’est déjà un peu le cas actuellement, que le niveau pertinent pour l’aménagement du territoire, et aussi pour l’application de la politique européenne de cohésion territoriale, est la Région.

En se réformant dans le cadre de la RGPP, et en privilégiant clairement cet échelon, l’État a donné l’exemple. Il reste maintenant à poursuivre et à achever le mouvement de modernisation de notre dispositif de gestion territoriale.

En achevant ce propos, je souhaite rendre un hommage particulier aux éminents spécialistes qui, jour après jour, font avancer la réflexion, avec intelligence et talent, sur ce sujet dont dépend, pour une grande part, l’avenir de la
construction européenne. Je voudrais citer l’ORATE au niveau communautaire, et différentes équipes universitaires, qui travaillent souvent en bonne cohérence, dans les pays de l’Union.

Sans eux, les responsables politiques ne disposeraient pas des éléments pertinents pour asseoir leurs décisions. Cet ouvrage en est une nouvelle et remarquable illustration.

Ambroise GUELLEC

Ancien ministre,

député européen

10 juillet 2009





Introduction générale

LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE a permis aux États membres de la Communauté économique européenne puis de l’Union européenne de vivre en paix pendant plus de soixante ans, après avoir connu dix années de guerre en trente ans. La consolidation des démocraties, d’abord dans les pays de la Méditerranée (Espagne, Portugal, Grèce) puis dans les « pays de l’Est » après 1990, constitue un acquis essentiel du projet européen. Espace de libre expression citoyenne, l’Union européenne est aussi devenue, un demi-siècle après le traité de Rome (1957), une puissance économique de premier ordre en créant un espace stable de circulation des hommes, des marchandises, des capitaux. Cette intégration croissante a des effets considérables sur le territoire de l’Union mais aussi sur son voisinage. Les politiques nationales d’aménagement du territoire s’en trouvent d’autant plus bouleversées que l’UE elle-même n’est pas indifférente aux conséquences territoriales de ses propres politiques, chez elle comme sur le reste du continent.




Politiques communautaires et impacts territoriaux

C'est pourquoi cet ouvrage s’attache d’abord aux politiques à incidences territoriales conduites par l’Union européenne. On pense en premier lieu à la politique de cohésion qui vise à réduire les inégalités régionales, alors même que la Commission européenne ne dispose paradoxalement pas de compétences en matière d’aménagement du territoire. Cela ne l’a pas empêchée, depuis la création du Fonds européen de développement régional (FEDER) en 1975, de s’affirmer comme un acteur de plus en plus influent en la matière, tout en développant, en relation avec les États membres et leurs politiques nationales et infranationales, des politiques sectorielles aux effets spatiaux importants. Ce processus crée une responsabilité partagée sur le devenir de territoires dont l’évolution n’est plus concevable indépendamment du processus de construction communautaire.

C'est pourquoi il a paru nécessaire de coordonner les politiques à impact territorial menées dans chacun des États membres et de mettre en cohérence ces dernières avec les politiques de l’Europe communautaire. Les Étas
membres ont donc adopté, à Postdam en 1999, en lien avec la Commission européenne un cadre de référence stratégique, le Schéma de développement de l’espace communautaire (SDEC), sous-titré « Vers un développement spatial équilibré et durable du territoire de l’Union européenne », qui affichait politiquement l’ambition de parvenir à un développement plus équilibré et durable de l’Union européenne. Ses trois objectifs fondamentaux étaient :



• le renforcement de la cohésion économique et sociale afin de limiter les disparités de développement régional ;


• la préservation des bases naturelles de la vie et du patrimoine culturel ;


• une compétitivité plus équilibrée du territoire européen.



Après l’Acte unique (1986) qui a lancé la politique de cohésion, dite alors politique régionale, le SDEC a marqué un tournant dans la volonté de l’UE de définir une culture commune de l’aménagement du territoire comme le montre son actualisation par l’Agenda territorial de l’Union européenne (2007), suivi d’un Livre vert intitulé « La cohésion territoriale : faire de la diversité territoriale un atout » (2008).

Au-delà de la seule politique de cohésion, le parti-pris de cet ouvrage est d’analyser les mutations des politiques communautaires sectorielles ayant des impacts territoriaux comme la PAC, les transports ou l’environnement. Les analyses se concentrent sur les changements institutionnels liés au développement de ces politiques, les nouveaux modes de gouvernance impulsés par l’Union européenne et les tensions entre le marché et les outils de régulation, aux différentes échelles.






Les pouvoirs croissants de l’Union européenne et des régions

Les délocalisations intracommunautaires d’entreprises, la concurrence fiscale ou la pression sur les salaires donnent souvent l’image d’une Union européenne libérale qui accentue les inégalités de développement et les disparités de richesse entre les 27 États membres de l’Union. Malgré un budget limité, de l’ordre de seulement 1,2 % du PIB de l’Union européenne, les impacts territoriaux et sociaux des politiques de l’UE sont importants, à travers l’édiction de normes et de directives que les États transcrivent dans leurs législations respectives. Les politiques nationales d’aménagement du territoire sont désormais fortement contraintes par les règles de concurrence et encadrées par les dispositions d’une Europe communautaire qui bénéficie d’un pouvoir croissant grâce aux transferts de compétences que lui consentent les États membres.

Cette tendance renforce, incontestablement, depuis le milieu des années 1970, une Europe des régions. Bénéficiant de marges de manœuvre accrues, celles-ci sont souvent devenues, aux côtés des États, des acteurs importants de l’élaboration, du financement et de la mise en œuvre des politiques territoriales et sectorielles. Cette réelle tendance à la décentralisation régionale en
Europe occidentale « limite la capacité d’action des exécutifs centraux » [DE WAELE, MAGNETTE, 2008] à tel point que d’aucuns évoquent une « fièvre régionale » [LE GALÈS, LEQUESNE, 1997]. Aussi fallait-il analyser les articulations et les controverses entre « Bruxelles », les États et les Régions pour saisir l’évolution des politiques nationales et souligner les éventuelles contradictions à l’œuvre. Selon les pays, le processus d’institutionnalisation des régions s’effectue, soit par la construction progressive d’une identité régionale, héritée du temps long, le régionalisme, qui explique que les länder allemands ou les communautés autonomes espagnoles s’approprient de plus en plus de compétences, soit, selon un processus de régionalisation, impulsé par l’État central et l’Union européenne qui institutionnalisent des circonscriptions territoriales.

La construction européenne, et notamment l’obligation faite aux États d’établir un découpage régional pour mettre en œuvre la politique de cohésion, n’est toutefois pas la cause principale de l’émergence de ce « troisième pouvoir », dont l’affirmation trouve le plus souvent sa source dans les contextes nationaux ce qui explique les écarts de compétences encore considérables entre les institutions régionales de l’UE. Cette dernière renforce toutefois le processus de transfert des compétences nationales vers des échelons infranationaux censés mieux répondre aux impératifs fonctionnels. Quatre impératifs principaux structurent l’argumentation :



• un impératif territorial : les politiques publiques sont plus efficaces si elles concernent un espace géographique, productif et social plus cohérent que l’espace national ;


• un impératif de modulation : les politiques régionales sont mieux adaptées que des politiques élaborées à l’échelle de l’Union européenne ;


• un impératif d’intégration : la coordination politique et administrative pour encourager la transversalité des politiques publiques sectorielles et verticales est plus aisée à l’échelle régionale ;


• un impératif de participation et de coresponsabilité : les acteurs régionaux peuvent être plus facilement associés à l’élaboration des décisions politiques et à leur mise en œuvre.



Les différents traités européens – Acte unique européen (1986) et traités de Maastricht (1992), Amsterdam (1997), Nice (2001) et de Lisbonne (2007) – ont accru l’influence des politiques sectorielles de l’Union européenne à impact territorial sur les politiques nationales et régionales d’aménagement. Dans sa préface, Ambroise Guellec, insiste à juste titre sur le fait que le développement régional est devenu, en 2008, le premier poste budgétaire de l’Union européenne, devançant, pour la première fois, la politique agricole commune. La cohésion occupera également le premier rang pour l’ensemble de la période actuelle de programmation 2007-2013. L'ancien député européen
souligne que l’arrivée récente de douze nouveaux États, affectés de handicaps structurels beaucoup plus lourds, a mis en évidence la nécessité de renforcer cette politique de solidarité en y intégrant le concept de cohésion territoriale.

Les spécialistes réunis dans cet ouvrage soulignent au demeurant les difficultés de bien des régions à dépasser leur rôle de simple relais fonctionnel pour s’imposer comme des acteurs politiques capables de réguler les conflits et d’institutionnaliser les compromis intra- et extra-sectoriels. Dans ce jeu devenu pluriel, l’articulation des niveaux d’action apparaît par conséquent comme un enjeu décisif.






Nouveaux modes de gouvernance à niveaux multiples

L'analyse porte donc également sur les nouveaux modes de gouvernance multiniveaux, impulsés par l’Union européenne. Les changements institutionnels induisent la création de nouvelles scènes de l’action publique, la multiplication des lieux de décision et la mobilisation de nouveaux acteurs. L'élaboration de projets communs et la prise de décision consensuelle nécessitent le partage de savoir-faire politiques et administratifs parfois très différents lorsque les prérogatives des représentants diffèrent notablement. Citons, par exemple, la coopération Eurimed-îles de la Méditerranée qui regroupe, depuis 2004, la Sicile, la Sardaigne, les Baléares, la Corse et la Crète ; les trois premières sont dotées de pouvoirs législatifs, la Corse jouit d’un statut de décentralisation renforcée tandis que la Crète est représentée par un haut fonctionnaire, nommé par le pouvoir central. Aussi, le partenariat est-il sans doute le principe fondamental de la politique de cohésion qui produit le plus de nouveaux comportements d’acteurs, les obligeant à décloisonner les approches sectorielles et à articuler les échelles d’intervention.

À grande échelle, l’effet de la coopération dans le cadre des programmes communautaires a été évalué très positivement. Pour la réhabilitation des villes et des quartiers en crise (Urban, relayé par Jessica), la mise en réseaux d’acteurs et les échanges d’expériences constituent une indéniable valeur ajoutée. La création des Groupes d’action locale (GAL) dans le cadre des programmes de développement rural Leader (programme communautaire de Liaison Entre Actions de Développement de l’Économie Rurale), qui associent sur un même territoire local un ensemble de partenaires issus de différents milieux socio-économiques, dans leur diversité de statut, est un autre exemple de changement important dans la gouvernance locale. Ces groupes permettent une évolution significative de la conception des politiques sectorielles : ainsi, dans la région Rhône-Alpes, en Bretagne ou en Poitou-Charentes, ils ont facilité le passage d’approches sectorielles, concentrées sur les problématiques de filières à une approche globale de gestion de l’espace et de développement territorial. Dans ce cas, le programme Leader s’intègre aux limites des contrats territoriaux et mobilise les mêmes modes de gouvernance en impliquant les Conseils locaux de développement.


À plus petite échelle, l’Union européenne facilite les démarches d’interterritorialité, dépassant les frontières nationales pour appréhender des enjeux communs à plusieurs États membres ; ainsi, la Conférence des régions périphériques et maritimes (CRPM), les programmes de développement des partenariats au-delà des frontières (INTERREG) ou la constitution d’une eurorégion entre trois États (la Hongrie, la Roumanie et la Serbie) pour agir de concert sur le thème de la prévention des risques d’inondations, sont révélateurs de cette nouvelle gouvernance qui oblige à privilégier l’analyse en termes de politiques publiques complexes.






Tensions entre politiques sectorielles et logique territoriale

Cet ouvrage montre aussi l’importance des tensions entre les approches sectorielles classiques telles que le soutien à l’agriculture et les approches territoriales, transversales. La gouvernance à plusieurs niveaux est souvent associée à la territorialisation des politiques communautaires, les régions constituant un support privilégié pour cette reconfiguration des politiques. Pour chaque politique sectorielle, les auteurs décryptent l’évolution des finalités et des orientations, les modes d’intervention et les impacts territoriaux, abordés sous l’angle particulier des inégalités géographiques et sociales. Autre tension commune, développée pour chaque thème, celle opposant les forces du marché à la régulation par les fonds européens (FSE, FEDER par exemple).

Chaque partie révèle une contradiction particulière. La première partie confronte la place croissante de l’échelle régionale par rapport à l’échelon national et au rôle régulateur de l’État central pour la plupart des politiques communautaires, à leur « renationalisation » observée pour d’autres politiques publiques. La deuxième partie souligne les difficultés des relations entre acteurs à l’échelle nationale, régionale et européenne soulevées par la mise en œuvre des politiques nationales d’aménagement dans tous les pays européens. Enfin, la troisième partie met en évidence les conflits liés aux politiques transnationales et à l’interterritorialité [VANIER M., 2008].






Trois approches : le communautaire, le national et l’européen

Ce livre entend montrer comment les principes des politiques communautaires sont appliqués de façon différenciée selon les pays et selon les régions.

La première partie analyse logiquement l’aménagement communautaire des territoires, c’est-à-dire l’évolution des politiques de l’Union européenne et leur influence sur le développement des territoires, à différentes échelles. Après avoir examiné l’action proprement aménagiste et l’européanisation de l’aménagement qui en découle, on décline les fondements et les impacts territoriaux des principales politiques sectorielles mais aussi des politiques de cohésion sociale ou de coopération territoriale. La construction européenne transforme les politiques des États, des régions et des villes, modifiant les
opportunités de développement économique et social des territoires. L'objectif affiché de la politique de cohésion est de favoriser la convergence, autrement dit de réduire les écarts de niveaux de développement des États et des régions de l’Union. L'évaluation de son efficacité globale est délicate car il est difficile de faire la part entre ses effets propres sur la diffusion spatiale du développement et ceux des politiques macroéconomiques des États qui mobilisent des budgets vingt à trente fois plus élevés sans parler des mutations économiques plus générales du système productif.

La seconde partie s’intéresse aux politiques nationales d’aménagement dans toute l’Europe qui articulent les échelles nationales, régionales, métropolitaines et locales. Les exemples choisis sont révélateurs de la diversité des héritages, des modes d’organisation et des institutions : on trouve des États unitaires, fédéraux ou décentralisés, des monarchies constitutionnelles et des républiques. Il ne s’agit pas de résumer l’ensemble des politiques d’aménagement dans les pays retenus mais de se focaliser sur des enjeux significatifs et des évolutions emblématiques des tendances à l’œuvre dans l’Europe d’aujourd’hui. L'Angleterre par exemple, confrontée au retard socio-économique des régions du Nord, à la congestion du grand bassin londonien et aux poches de pauvreté dans certains espaces urbains, mobilise le concept de city-region pour dépasser l’échelle de l’agglomération. En Turquie, les défis de l’aménagement du territoire sont intimement liés à sa préadhésion à l’Union européenne. Les Pays-Bas illustrent pour leur part les changements de la planification territoriale, cruciale pour ce pays, tandis que dans les espaces nordiques de faible densité, la politique régionale se heurte à un contexte institutionnel peu favorable aux nouvelles formes de gouvernance. En Espagne, trente ans après la dictature, l’affirmation de l’aménagement du territoire est un processus lent fortement influencé par l’intégration européenne qui donne naissance à un nouveau modèle territorial, de même qu’en Italie, loin des stéréotypes, une multitude de dynamiques territoriales et institutionnelles tend à faire de l’organisation de ce pays l’une des plus hétérogènes d’Europe. Dans ce cas, comme pour l’Allemagne, la Pologne ou la Bulgarie, l’analyse porte plus particulièrement sur les transformations de l’État, les modes de gouvernance territoriale et l’impact des politiques d’aménagement.

La troisième partie élargit la perspective aux principaux enjeux d’aménagement à l’échelle européenne et aux défis d’aménagements non circonscrits aux frontières des États. Promouvoir un développement équilibré du territoire de l’Europe, autrement dit éviter la marginalisation de certains de ses territoires, est un paradigme central de la construction européenne. Dans son Livre vert sur la cohésion territoriale (2008), la Commission européenne met l’accent sur l’appréhension de trois types de régions confrontées à des problèmes de développement spécifiques du fait de leur ruralité et de leur enclavement : les régions montagneuses, les îles et les zones de faible densité.
Leurs enjeux font fi des frontières, occasion d’élaborer de nouveaux modes de gestion de l’environnement et d’organisation des activités humaines. D’autres problématiques transcendent les limites étatiques : le développement des espaces transnationaux maritimes, l’expansion urbaine ou les grands couloirs fluviaux comme la vallée du Danube. Ce corridor européen a été retenu comme révélateur des décalages existants entre la conception de l’Union européenne, qui présente ce fleuve comme un axe majeur du continent et les stratégies de chaque État qui aménagent la voie d’eau selon leurs finalités ou de décideurs privés surtout préoccupés par le transport des conteneurs.

Des contributeurs ont eu le souci d’articuler les échelles d’analyse et d’exercer leur regard critique sur les politiques publiques pour permettre aux étudiants de construire leur propre point de vue. Géographes, aménageurs et experts originaires de différents pays européens (Allemagne, Belgique, Italie, Norvège, Pays-Bas, etc.) étudient très concrètement les enjeux posés par l’aménagement des territoires européens aux différentes échelles.

Abondamment illustré de cartes inédites, cet ouvrage sans équivalent s’adresse aux étudiants, élèves des classes préparatoires et enseignants, sans oublier les acteurs de l’aménagement des territoires eux-mêmes.

GUY BAUDELLE et YVES JEAN






PREMIÈRE PARTIE


L'Union européenne et le développement des territoires




Chapitre 1



Comment l’Europe devient aménagiste

De la naissance de la politique régionale au Livre vert sur la cohésion territoriale, plus de vingt ans de déploiement de l’acteur européen

LA RICHESSE DE L'EUROPE tient de toute évidence à son caractère composite, à son extrême diversité géographique, institutionnelle et culturelle. Ce caractère composite s’est accru au gré des élargissements successifs et de l’évolution des systèmes d’organisation publique des États membres ; c’est dans un tel contexte, ainsi que sur les fondements de la politique régionale, que l’intérêt communautaire pour les territoires et la géographie s’est lentement développé, avec un défi majeur : aménager ensemble cet espace européen sans que disparaissent les identités qui le composent.

Retracer le cheminement de l’aménagement de l’espace européen, c’est en fait raconter deux histoires :



• celle d’un contournement, d’un évitement permanent par la Commission européenne de l’absence de compétence communautaire en aménagement du territoire. Le terme de cohésion territoriale, qui s’est imposé progressivement, symbolise cette stratégie d’évitement ;


• celle d’un lent processus de création d’une culture commune de l’aménagement du territoire au sein de l’ensemble des États membres.




C'est essentiellement la première histoire qui nous intéressera ici mais sans exclusive, tant ces deux histoires, la communautaire et l’intergouvernementale, interagissent, convergeant à certaines périodes, divergeant à d’autres.




1975-1989 : la prise de conscience de la dimension européenne de l’aménagement du territoire tarde à émerger

L'Union européenne (UE) se montre, à ses débuts, peu préoccupée des risques économiques et politiques liés aux inégalités entre régions ; ainsi, dans le traité de Rome, l’objectif de réduction de ces inégalités n’est inscrit qu’en préambule. Les États membres ne marquent pas non plus d’intérêt particulier pour une politique régionale européenne et il faudra attendre 1975 pour que soit créé le Fonds européen de développement régional (FEDER). Celui-ci vise à réduire des déséquilibres régionaux ciblés, créés respectivement par « la prédominance agricole, les mutations industrielles et le sous-emploi structurel ». Il opère dans un cadre imposé par les États membres, sans participation directe des collectivités territoriales et sans réelle perspective européenne, l’UE fournissant un instrument financier et non une stratégie politique.

C'est à partir de 1985, avec le Grand Marché européen, l’accélération de la construction européenne et l’Acte unique (1986), que la donne va changer : la politique communautaire de cohésion (dite régionale) est lancée officiellement. On prend conscience des implications territoriales du fonctionnement d’une Communauté sans frontières économiques : les questions pertinentes du point de vue des territoires et les logiques d’aménagement ne peuvent plus être abordées uniquement au niveau national ou local, indépendamment de l’échelle européenne.

En 1988, lors de la réforme des fonds structurels, la coopération transfrontalière devient éligible au financement du FEDER et l’Initiative communautaire de coopération INTERREG-I sera créée deux ans plus tard. L'année 1988 est également importante pour les sept régions ultra-périphériques (RUP)1 : ces régions éloignées, qui cumulent un retard socio-économique structurel et des handicaps géographiques, n’obtiennent pas, à ce stade, un traitement spécifique au titre de la politique régionale mais reçoivent une compensation sectorielle (agriculture, pêche) sous la forme de Programmes d’options spécifiques à l’éloignement et à l’insularité (POSEI).

Dans cet intérêt naissant de la Commission pour l’aménagement du territoire, il faut souligner le rôle d’inspirateur exercé par le Conseil de l’Europe et le Parlement européen (encadré ci-après).



Un rôle d’inspirateur pour le Conseil de l’Europe et le Parlement européen

Le Conseil de l’Europe, organisation paneuropéenne créée en 1949, comptant aujourd’hui 47 États membres, est le premier inspirateur d’une prise en compte communautaire de l’aménagement du territoire :



- création de la CEMAT (Conférence européenne des ministres responsables de l’aménagement du territoire), organisant une concertation permanente sur l’aménagement du territoire entre États membres, en 1968 ;


- adoption de la Convention-cadre de Madrid, fournissant un cadre légal pour la coopération transfrontalière entre collectivités territoriales en 1980 ;


- et surtout adoption par les ministres de la Charte européenne de l’Aménagement du territoire à Torremolinos en 1983. Celle-ci constitue un pas décisif puisqu’elle évoque aussi bien l’élaboration d’un schéma européen d’aménagement du territoire que les besoins spécifiques des territoires (urbains, ruraux, frontaliers, montagneux, insulaires, etc.) et la nécessité de territorialiser les politiques sectorielles. Elle peut être considérée comme le précurseur de la cohésion territoriale.



Au plan communautaire, c’est le Parlement européen qui lance l’initiative (se référant d’ailleurs aux travaux de la CEMAT), à travers en particulier :



- la résolution dite Gendebien sur un Schéma européen d’aménagement du territoire (SEAT), adoptée en 1983 ;


- la résolution, portant sur une politique d’aménagement concerté du territoire, adoptée en 1990 ;


- la résolution adoptée en 1998, à l’issue de la préparation du SDEC, estimant que la dynamique intergouvernementale a épuisé ses possibilités d’actions et qu’il est indispensable d’introduire l’aménagement du territoire dans le cadre communautaire ;


- le rapport d’Ambroise Guellec (2005) qui milite pour une prise en compte de la cohésion territoriale dans les stratégies (Lisbonne, Göteborg) et les politiques sectorielles de l’UE.










1990-1999 : après de longues négociations, une stratégie d’aménagement de l’espace européen voit le jour


La gestation du SDEC, une succession de documents partagés

Le constat de la dimension européenne de l’aménagement du territoire, effectué à la fin des années 1980, n’est partagé que par la Commission et quelques États membres (Pays-Bas et France en particulier). La plupart des
États ont une réaction mitigée et la France décide de porter cette idée en en faisant le thème de la première réunion informelle des ministres de l’Aménagement du territoire, en présence de Jacques Delors, alors président de la Commission (Nantes, 1989).

S'ensuivront dix années d’efforts communs destinés à établir un cadre européen pour les politiques d’aménagement nationales, au travers d’une série de réunions ministérielles et d’études lancées par la Commission :



• le document prospectif Europe 2000, les perspectives de développement du territoire communautaire (CE, 1991) propose une mise en cohérence de l’espace européen autour des grandes dynamiques sectorielles dont l’impact territorial dépasse les frontières nationales : transports, télécommunications, énergie, environnement. L'approche est originale puisque reposant sur une analyse par groupes de régions au niveau européen (urbaines, rurales, frontalières, etc.) et non par État membre ;


• ce document est complété par Europe 2000 +, Coopération pour l’aménagement du territoire européen (CE, 1994), définissant des espaces de coopération macrorégionaux et présentant une vision à long terme et des perspectives de développement concerté du territoire européen ;


• enfin le Compendium des systèmes et des politiques d’aménagement du territoire dans l’UE (CE, 1997-2000) analyse les systèmes institutionnels d’aménagement du territoire et d’utilisation des sols (land-use). Il met en évidence la diversité des conceptions et des pratiques existant dans les États membres.



Au terme de ces dix années de réflexion prospective et de négociation politique, un texte commun est approuvé, le Schéma de développement de l’espace communautaire (SDEC). Ce document établit, pour la première fois, un cadre de référence stratégique pour l’aménagement de l’espace et consacre donc la présence de l’UE dans ce domaine. Il relève la dimension européenne des politiques nationales et régionales, les effets territoriaux des politiques sectorielles et la nécessité d’une coordination entre les différents niveaux de l’action publique. L'encadré ci-après détaille son contenu.


Schéma de développement de l’espace communautaire (SDEC)

Le SDEC, adopté par les États membres et la Commission européenne à Potsdam en 1999, est le premier document politique européen sur l’aménagement du territoire. Il s’agit d’un cadre de référence commun de nature non contraignante, fruit d’un long travail d’analyse et de négociations, visant à favoriser une définition concertée à l’échelle européenne des orientations de l’aménagement du territoire et des politiques sectorielles des États membres.

Il énonce un objectif partagé de développement durable du territoire européen, combinant cohésion, préservation du patrimoine (naturel et culturel) et compétitivité équilibrée.


Il définit des lignes directrices communes telles que :



- la prise en compte accrue de la dimension européenne dans les politiques nationales et les stratégies de développement au niveau régional et local ;


- le renforcement des coopérations et de la mise en réseau entre les territoires. Il constitue le vecteur de nouvelles formes de gouvernance : un double mouvement de recomposition des rapports entre États et UE ainsi qu’entre États et collectivités territoriales doit s’opérer sur le long terme.



Le SDEC fixe en outre trois grandes priorités (ou principes directeurs structurants d’un aménagement durable) :



- développement polycentrique et renforcement des partenariats villes-campagnes ;


- parité d’accès aux infrastructures et au savoir ;


- gestion intelligente des patrimoines naturel et culturel.



Soixante options politiques sont déclinées autour de ces trois priorités et le polycentrisme y occupe une place importante. Il s’agit de soutenir le développement de zones d’intégration mondiale et de constituer des pôles « moteurs de croissance » dans les régions non centrales de l’UE afin d’assurer un rééquilibrage territorial.






Le SDEC adopte une terminologie loin d’être anodine

La terminologie adoptée par le SDEC, comme son contenu stratégique, est le résultat d’un compromis politique. Ainsi les notions d’espace et de territoire revêtent des significations différentes selon les cultures et l’interprétation la plus communément admise (en langue française) est celle-ci : l’espace renvoie à un milieu où prennent place des phénomènes physiques et économiques (on parle par exemple d’espace aérien, terrestre, maritime) alors que le territoire ajoute à la notion d’espace les sociétés et acteurs qui y vivent, les institutions qui l’organisent. Le territoire est donc perçu comme un espace de vie administré et socialement construit.

Transposer ces notions au niveau européen signifie que l’espace européen, qui se compose de la simple addition des territoires des États membres, revêt une dimension d’échanges de biens et de services et constitue un référent plus économique et social que politique. Le territoire européen investirait la sphère politique et institutionnelle, porteuse de conflits entre acteurs. C'est bien la notion plus neutre d’espace qui est utilisée pour le SDEC.

Quant à l’aménagement du territoire, il consiste à organiser la répartition des activités sur un territoire, à « mettre en système » un territoire et ses acteurs en fonction d’une image prospective du développement souhaité. La notion est issue du modèle français d’organisation publique, qui trouve difficilement son équivalent dans les autres États membres, tant est grande la variété des systèmes institutionnels (spatial planning, land-use planning,
physical planning, etc.). Elle est souvent perçue comme dirigiste et centralisatrice, d’où l’utilisation du terme plus neutre de développement.

De la même façon, le schéma en français deviendra une perspective en anglais (European Spatial Development Perspective, ESDP).

Mais surtout, l’aménagement du territoire en tant que tel n’est aucunement une compétence communautaire. Il n’existe en effet aucune adéquation entre cette notion et celle de cohésion économique et sociale qui fait l’objet de l’article 158 du traité CE. L'environnement est le seul domaine où une compétence européenne peut s’exercer en matière d’aménagement du territoire (article 175 du traité CE) et encore le terme est-il envisagé sous l’angle de la seule utilisation du sol, ce qui est très restrictif par rapport aux ambitions affichées par le SDEC.

L'UE ne peut donc jouer que sur le registre du cadre incitatif et les limites du SDEC sont posées : des orientations pour une responsabilité partagée à l’égard du développement durable de l’espace européen, un projet d’adhésion progressive, mais sans contenu opérationnel qui s’imposerait aux États et collectivités territoriales. Le document final est ainsi dépourvu d’objectifs quantifiés et les quelques cartes qui y figurent ont un caractère simplement analytique. Il n’en reste pas moins que le SDEC constitue un geste politique fort, rompant avec des décennies de non-dits des États membres dans leur volonté de soustraire la maîtrise de leur territoire aux influences supranationales.




Quelques travaux significatifs conduits en parallèle

Parallèlement à la préparation du SDEC, la Commission lance deux initiatives relevant peu ou prou de l’aménagement du territoire :



• l’une, en 1994, concerne la coopération transnationale : l’initiative communautaire INTERREG.II.C est ainsi destinée à promouvoir la coopération transnationale et un développement équilibré au sein d’espaces macrorégionaux (Arc Atlantique, Espace alpin, etc.) tels qu’identifiés dans EUROPE 2000+. Elle est complémentaire des actions de coopération transfrontalière existantes et les questions d’aménagement y prennent une place essentielle : développement durable des aires métropolitaines, gestion de l’eau et des inondations, méthodologie de planification territoriale ;


• l’autre, en 1996, concerne l’aménagement intégré des zones côtières : le programme européen de démonstration AIZC (Aménagement intégré des zones côtières) a pour objet de tester le bien-fondé d’une approche intégrée pour gérer les problèmes rencontrés par les littoraux, en particulier les conflits d’usage entre secteurs concurrents : activité touristique, pêche et aquaculture, urbanisme, énergie offshore, protection de l’environnement, etc. Ce orogramme débouchera en 2000 sur une stratégie
européenne2 proposant aux États membres un « modèle » territorial intégré d’aménagement des littoraux, fortement inspiré du cadre et des principes du SDEC.



Un autre élément va concourir à l’intérêt croissant des États et surtout des collectivités territoriales pour la dimension européenne de l’aménagement du territoire ; il s’agit de la naissance du concept de cohésion territoriale, sous l’impulsion de Robert Savy, lors d’une rencontre de l’Association des régions d’Europe (ARE) en 1995 (rapport Régions et territoires en Europe) ; cette cohésion territoriale fera, deux ans plus tard, une entrée discrète dans le traité d’Amsterdam à la faveur de l’article 16 qui stipulera que les services d’intérêt économique général (SIEG) œuvrent à la cohésion sociale et territoriale. Le soutien à ce concept sera ensuite relayé par le lobbying efficace d’un certain nombre d’organisations (CRPM, CCRE, etc.).
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